


Introduction: l’effet Covid 19

 Deux années de pandémie:

 Gérer les effets de l’arrêt de la production,

 Retrouver un marché,

 Retrouver les moyens de redémarrer 

 Une modification des conditions de consommation,

 Une situation économique et financière particulière,

 Une augmentation des taux après une période historiques de taux bas

 Une défiance vers les monnaies nationales



Des entreprises maintenues 

artificiellement en survie

 Baisse historique des procédures collectives depuis deux ans,

 Des aides financières très importantes qui devront être remboursées, ou 

pas?

















Suivi mensuel des défaillances Sep 2022

par secteurs



Suivi mensuel des défaillances Sep 2022

par taille



Nombre mensuel de défaillances



Evolution du nombre de défaillances



Une reprise économique sous quelles 

conditions?

 Les effets de la guerre en Ukraine,

Une augmentation des matières premières sans 

précédent depuis 40 ans,

 Des salariés que l’on ne retrouve pas,



Les prix agricoles



Indice des prix à la consommation - Base 2015 - Glissement 

annuel - Ensemble des ménages - France – Ensemble des 

ménages



Évolutions de l'indice des prix à la 

consommation



2023: année de la récession?



Une inflation galopante



L’année 2022 marque la fin des taux 

négatifs



Comment anticiper ?

De l’examen clinique au remède

 1- repérer les difficultés

 Internes  à l’entreprise

 Externes à l’entreprise

 Les moyens de détection

 2- les solutions

 Le mandat ad hoc

 La conciliation

 Les mesures préventives spécifiques

 Mandat ad hoc et sortie de crise ou redressement judiciaire

 Le volet humain



Repérer les difficultés

 Les difficultés de trésorerie, avec rappel de la notion de cessation des paiements 

– F Avazeri

• Rappel sur la cessation des paiements 

• Tensions de trésorerie actuelles : surendettement consécutif aux reports dettes sociales et fiscales, 
PGE, augmentation du cout matière premières, transport…

• Nécessité d’établir des tableaux de bord de trésorerie simples mais actualisés de manière de plus en 
plus rapproché en fonction des tensions 

• analyse des écarts

• échanger avec son EC/banquier/CAC/conseil 

• identifier les mesures adaptées 

• ne par reporter



Repérer les difficultés

- Les difficultés internes :

o Le conflit entre associés

- F Avazeri



Mieux vaut prévenir…

- Le contrat de société : affectio societatis, statuts, pacte

- L’organisation de la vie commune : 



Que guérir

- Les signaux faibles ;

- Les signaux forts :

o Demande de révocation du gérant ou l’exclusion d’un associé

o Demande de désignation d’un administrateur provisoire / liquidateur 

amiable

Un conflit d’associés risque de dégénérer en une difficulté 

pour l’entreprise elle-même



Repérer les difficultés

- Les difficultés externes : 

 Les augmentations des coûts de l’énergie 

Ph Bruzzo et O Paulet 



Repérer les difficultés

- La détection :

 Le rôle de l’expert-comptable

Jp Combe, expert comptable



Repérer les difficultés

 Le rôle de l’avocat 

Ph Bruzzo et O Paulet



Repérer les difficultés

 La réception des entreprises par le Tribunal de Commerce et les conditions d’alerte 

E Arcamone



LA DETECTION

 Les signaux peuvent être détectés de plusieurs façons :

 - En cas de retard ou d’absence des déclarations légales, y compris comptes 
non

 déposés,

 - En cas de retard dans le paiement des dettes fiscales et sociales,

 - En cas de résultats ou de capitaux propres négatifs,

 - En cas de litiges les laissant apparaitre, de délivrance de titres exécutoires,

 - ….

 Par le greffe, les organismes fiscaux et sociaux, le tribunal lui-même mais aussi 
les

 partenaires de l’entreprise tels que les experts-comptables, les CAC et les 
conseils.



LA PREVENTION AU TRIBUNAL DE 

COMMERCE

 La cellule de prévention est composée de 4 juges.

 Une permanence est assurée par 2 d’entre eux, le deuxième jeudi de 

chaque mois, selon 2

 créneaux horaires à 9h et 10h30, et traite jusqu’à 30 dossiers par session.

Téléphone du greffe : 0 825 14 99 57

Courriel du greffe pour la prévention : pc@greffe-tc-aixenprovence.fr

Courriel de la cellule de prévention du tribunal : prevention@juges-tc-aix.fr



Repérer les difficultés

 Le rôle des associations, des Ordres et des Chambres Professionnelles 

représentant des Ordres et Paap



Les solutions

 Le mandat ad hoc

F Avazeri

 Principe : négociations confidentielles

 Exemple : au cas pratique du conflit d’associés

 Limite : uniquement demandée par le « débiteur » et à la charge de ce dernier (modalités de 

désignation du mandataire ad hoc et conditions de rémunération)



Les solutions

 La conciliation 

F Avazeri

• Rappel des principes : procédure simple, souple, confidentielle, à la main du chef d’entreprises –

conditions d’ouverture

• Outils et protection : protégé du RJ/LJ – L611-7 5e

• Objectif : restructuration des dettes : cas d’espèces : Old money dette obligataire new money… 

• Cas particulier des PGE : objectif – inconvénients



Les solutions

 Mandat ad hoc de sortie de crise et Procédure de traitement de sortie de crise ou de 
redressement judiciaire

la loi 2021-689 du 31 mai 2021 

V de Carrière et D Rafoni



Les conditions d’ouverture de la PTSC

 Art. 13 de la loi du 31 mai 2021 : 

 I. - A. - Il est institué une procédure de traitement de sortie de crise ouverte sur 
demande d'un débiteur mentionné à l'article L. 620-2 du code de commerce qui, étant 
en cessation des paiements, dispose cependant des fonds disponibles pour payer 
ses créances salariales et justifie être en mesure, dans les délais prévus au présent 
article, d'élaborer un projet de plan tendant à assurer la pérennité de l'entreprise. 



 La PTSC s’applique à toute personne exerçant une activité commerciale, artisanale ou
une activité agricole définie à l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime
et, à toute personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y
compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou
dont le titre est protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé (art. L620-2
du C. com.)



La mission du Mandataire désigné 

Le mandataire désigné exerce les missions prévues :

 A l’article L622-1 « L'administration de l'entreprise est assurée par son dirigeant.

Lorsque le tribunal, en application des dispositions de l'article L. 621-4, désigne un
ou plusieurs administrateurs, il les charge ensemble ou séparément de surveiller le
débiteur dans sa gestion ou de l'assister pour tous les actes de gestion ou pour
certains d'entre eux ».

NB : l’art. 13 I – B al. 2 de la loi du 31 mai 2021 précise toutefois : « à l'exception de toute
mission d'assistance »

 Et à l’article L622-20 « Le mandataire judiciaire désigné par le tribunal a seul
qualité pour agir au nom et dans l'intérêt collectif des créanciers »



Les délais de la procédure 

 La procédure est ouverte pour une période non renouvelable de trois mois avec un 
rappel de l’affaire au plus tard à deux mois pour s’assurer des capacités de 
financement du débiteur. 



Le traitement du passif 

les dispositions relatives au traitement du passif s’inspirent très largement de celles
applicables aux procédures collectives classiques. Seules la procédure de déclaration des
créances et les mentions au BODACC invitant les créanciers à effectuer leurs déclarations
de créances sont aménagées pour être adaptées aux délais particulièrement brefs de la
PTSC.

NB : les dispositions relatives au traitement du passif s’inspirent
très largement de celles applicables aux procédures collectives
classiques. Seules la procédure de déclaration des créances et les
mentions au BODACC invitant les créanciers à effectuer leurs
déclarations de créances sont aménagées pour être adaptées aux
délais particulièrement brefs de la PT



La sortie de la procédure 

 L’objectif de la loi est d’aboutir dans un délai de trois mois maximum (même si le 
tribunal peut être saisi à tout moment pour examiner le plan) à la présentation d’un 
plan sans dispositions relatives à l’emploi non financées. 

 A défaut de plan arrêté dans le délai de trois mois, le tribunal peut : 

 a) Ouvrir un redressement ou une liquidation judiciaire pour autant qu’il soit saisi par 
voie de requête de cette demande par le débiteur, le Mandataire ou le MP. Si une 
procédure de redressement est ouverte, les délais de la période d’observation sont 
inchangés 

 b) Mettre fin à la PTSC. 



Les modalités du plan 

 A l’issue des trois mois de procédure, le tribunal arrête le plan conformément au 
chapitre VI du code de commerce. (régime général des plans : délais 10 ans, 
consultations des créanciers, créances minimes, …) 



Le volet humain

 Apesa

 60 000 rebonds



Le mot de la fin


